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CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


O P I N I O N 

DE  P I E T ( de  la  Sartke  ) 

Dans  V affaire  de  la  compagnie  Dijon. 


Séance  du  27  Thermidor  an  V, 


Représentans 


DU  PEUPLE, 


Je  me  flatte  que  dans  cette  délibération  non-seule- 
ment vous  approuverez  qu’un  mandataire  du  peuplé 
remplisse  son  devoir  .avec  la  liberté  nécessaire  dans  la 
recherche  de^  la  vérité  , mais  encore  que  vous  saurez 
remplir  le  votre  avec  cette  fermeté  qui  doit  prouvet 
enfin  que  les^  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  . loin 
de  trouver  ici  des  associés  et  de  complaisans  défenseurs”. 
^ ' A * 


île  tencontreront  en  nous  que  de  redoutables  et  d îm-« 

^^n^sïmXeuTeux  que  cette  affaire  nous  ait  été  léguée 
par  la  précédente  législature  , si  nous  n’ayoris  pas  je 
courage  de  prendre  le  parti  rigoureux  qu  exigent  de 
nous  la  iuslice  , notre  devoir  et  notre  honneur. 

La  iustice  veut  que  s’il  existe  des  crimes , vous  en  pro- 
voquiez la  punition  exemplaire  ; votre  devoir  exige  que 
vous  veilliez  sur  les  finances  de  la  République  , sur  em- 
ploi des  contributions  levées  avec  tant  de  peine  dans  nos 
^^ampagnes  épuisées  et  dans  nos  villes  languissantes. 
De  quel  droit  mettrons-nous  des  impôts  si  nous  n en 
constatons  la  nécessité  ? et  comment  en  constater  la 
nécessité  , si  le  pUlage  des  caisses  se  commet  impune- 

*^lEnfin*il  de  notre  honneur  qu’un  brigandage  aussi 
notoire , aussi  vaste , ne  demeure  pas  impuni  ; que  la  repré- 
sentation nationale  ne  reste  pas  dans  l’impu.ssance  ÿ frap- 
per  à l’aspect  de  l'agiotagele  plus  desasti  eux  dontl  Europe 
ait  encore  entendu  parler.  J’ose^  ici  le  dire  hautement  j 
si  les  crimes  dénoncés  et  prouves  dans  cette  affaire  sont 
impunis , nous  perdons  la  confiance  du  peuple , cette 
considération  dont  nous  sommes  investis  et  qui  fait  notre 
seule  force.  Quels  fournisseurs  , quels  dilapidateurs 
oserons-nous  poursuivre  et  nous  flatterons-nous  d at- 
teindre jamais,  si  la  compagnie  Dijon  échappé  intacte 
de  cette  discussion  solemnelle , apres  avoir  essuye  seu- 
lement quelques  déclamations  dont  cette  espece 
d’hommes  se  console  aisément  avec  i argent  qu  ils  ont 

‘^°A  peine  les  mandats  sont-ils  en  circulation  , que  l’on 
projette  d’opérer  la  ruine  générale  des  citoyens  par  la 
dépréciation  subite  et  violente  de  ce  papier-monnoie. 

Je  ne  sais  de  quel  nom  il  faut  appeler  une  operation 
semblable  ; mais  je  suis  sûr  qu’elle  est  désastreuse,  et 
tlüs'  sûr  encore  qu’eile  est  criminelle. 
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Le  gouvernement  émet  son  papier  ; il  force  de  le 
recevoir  pour  tel  prix  ; et  aussitôt  qu^ii  est  reçu,  il  le  fait 
tomber  , il  le  déprécie  , il  lui  retire  sa  valeur  nominale  , 
c’est-à-dire  qu’il  trompe  tous  les  porteurs  de  ses  pro- 
messes , qu’il  viole  la  foi  publique  , qu’il  envahit  toutes 
les  fortunes  , et  qu’il  porte  le  trouble  dans  l’Etat  entier. 

Mais  le  gouvernement  avoit  besoin  d’argent  ! ^ — Eh  t 
n’avoit-il  pas  aussi  besoin  de  justice,  de  confiance  , de 
crédit  et  d’honneur  ? lequel  de  ces  deux  besoins  doit 
l’emporter  sur  l’autre  f 

Il  avoit  besoin  d’argent  ! — Eh  ! îe  Corps  législatif 
n’étoit-il  pas  là  pour  y subvenir  ^ pour  lui  procurer  des 
ressources? — Que  dis -je?  le  Corps  législatif  n’a-t-iî 
pas  créé  l’emprunt  forcé , les  mandats  ? n’a-t-il  pas  au- 
torisé les  négociations  et  mis  en  quelque  sorte  à la  dispo- 
sition du  Directoire  la  trésorerie  nationale,  que  la  consti- 
tution rendoit  indépendante? 

Ah  ! que  l’on  ne  nous  dise  pas  que  le  Corps  législatif 
se  soit  refusé  aux  besoins  du  gouvernement  ; il  n’a  que 
trop  fait  pour  le  secourir. 

Le  gouvernement  avoit  besoin  d’argent  î — Mais  en 
a t-il  retiré  de  cette  funeste  opération  ? Je  me  doute 
bien  qu’elle  a procuré  des  bénéfices  considérables  à 
certaines  personnes,  ce  fait  n’est  que  trop  notoire  ; mais 
l’Etat  n’a  éprouvé  que  des  pertes  , et  des  pertes  énormes. 

Enfin  le.  Corps  législatif  avoit  autorisé  près  de  la 
trésorerie  un  bureau  des  “négociations  par  le  moyen 
duquel  on  pouvoir  utilement  faire  le  jeu  de  la  place  sans 
recourir  à la  funeste  industrie  d’Haingueriot  et  de  ses 
associés. 

Au  reste  , que  l’on  ne  m’accuse  pas  de  vouloir  ici 
blâmer  toutes  les  opérations  du  gouvernement  ; c’est  à 
Camus  et  à DeErmon  eux-mêmes  que  je  veux  laisser  le 
"soin  de  Vous  faire  sentir  combienest  immorale  ^ dan- 
gereuse, coupable  même  , cette  désastreuse  opération 


de  la  baisse  du  mandat.  Je  ne  serai  donc  point  soup- 
çonné d’avoir  accusé  légèrement  et  indiscrète- 
ment les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif,  et  je  suis 
charmé  que  les  hommes  qui  connoissoient  le  mieux  la 
situation  du  trésor  public  , les  besoins  du  moment , 
et  les  ressources  de  l’Etat , nous  aient  indiqué  le  juge- 
ment que  l’on  doit  porter  sur  ce  projet  de  jouer  a la 
baisse  , c’est-à-dire  de  commettre  l’infidelite  la  plus 
insio-ne  et  le  vol  le  plus  manifeste  au  nom  même  du 
gouvernement  et  sur  ses  propres  engagemens. 

Ce  premier  délit  ne  sera  pas  atténué  par  le  choix 
des  hommes  auxquels  l’opération  sera  confiée  , ni  par 
la  manière  dont  ils  sauront  s’en  acquitter.^  ^ ^ 

Au  lieu  de  se  servir  du  bureau  des  négociations  établi 
près  la  trésorerie  nationale , le  Directoire  , le  ministre , 
et  les  commissaires  de  la  trésorerie,  se  livrent  à une  com- 
pagnie qui , sous  le  nom  de  Dijon , leur  fait  a diverses 
reprises  des  propositions  que  l’on  accepte.  ^ 

Un  homme  devenu  fameux  par  son  génie  pour  1 a- 
giotaue  , Hainguerlot,  associé  à Saint-Didier  et  a Cacon, 
etoitî’ame  de  celte  compagnie  sous  le  nom  emprunte  de 


Le  gouvernement , qui  sait  tout , et  quelquefois  jus- 
qu’à nos  pensées,  n’ignoroit  pas  ce  qu’étqit  cette 
compagnie  Dijon  , et  le  trafic  qu’elle  faisoit  a Pans. 

Cette  compagnie  jouoit  à la  baisse  et  perdoit  con- 
sidérablement ; après  avoir  fait  un  grand  nombre  de 
marchés  à livrer  , elle  se  troüvoit  dans  l eml^rras  par 
la  hausse  que  les  joueurs  en  sens  contraire  s enorçoient 

d’enlreienk.  ‘ a r a r • 

Elle  aveit  donc  un  grand  intérêt  de  son  cote  a taire 
baisser  le  mandat.  Cette  baisse  étoit  nécessaire  pour 
acquitter  ses  engagemens  et  prévenir  sa  ruine. 

Oue  de  raisons  pour  ne  pas  s’abandonner  à une  te  e 
compagnie  ! cependant  ©n  s y livre , et  c’est  avec  e e 


5 

que  Fon  conclut  le  traité  du  i8  ou  plutôt  du  ai  fri- 
maire. 

Je  dis  que  cet  acte  renferme  en  lui-même  non-seulement 
un  délit  5 mais  plusieurs  délits  , et  je  crois  que  Thi- 
baudeau  Fa  bien  prouvé  : mais  j’ajoute  à sa  preuve  : 

Cet  acte  cache,  sous  le  faux  prétexte  d’un  échange 
de  loo  millions  de  mandats  contre  2,5oo,ooo  liv.  en 
écus,  le  véritable  objet  de  l’affaire  , qui  étoit  de  jouer 
en  grand  à la  baisse  ; on  suppose  donc  qu’Hainguerlot 
emprunte  loo  millions  mandats  au  cours  moyen  de  la 
place  5 sans  commission  ni  intérêt  ( voyez  comme  la 
compagnie  Dijon  est  généreuse  ) pour  2,500,000  liv. 
qu’elle  doit  fournir  sur-ie-champ. 

J’observe  que  le  cours  a été  fixé  à 5o  sous,  quoi- 
qu’il fût  réellement  à 53  sous  6 deniers , et  légalement 
à 5 J sous  ; ce  qui  fait  déjà  un  bénéfice  de  105,000  liv. 
peur  la  compagnie  Dijon. 

2*.  Il  est  dit  que  si  la  trésorerie  nationale  n’a  pas  asséz 
de  mandats,  le  reste  sera  pris , où  ? dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  six  départemens 
qu’elle  indiquera. 

Voilà  l’objet  principal  : six  départemens  abandonnés 
à l’exploitation  de  la  compagnie  Dijon  ; et  remarquez 
bien  que  ce  sont  les  plus  riches  de  la  République. 

Or , je  demande  s’il  existe  dans  la  constitution  un 
pouvoir  qui,  sans  l’approbation  du  Corps  législatif , 
puisse  livrer  les  caisses  de  la  capitale  et  de  six  dépar- 
temens entiers , à qui  f à des  agioteurs,  et  pour  l’opération 
la  plus  immorale  et  la  plus  désastreuse.  Le  pouvoir 
législatif  lui- même  n’a  pas  le  droit  d’aütoriser  de  sem- 
blables opérations. 

3®.  Il  est  dit  que  la  compagnie  Dijon  prendra  tous 
les  mandats  existans  dans  les  caisses  , à quelque  titre 
qu'ils  y soient  déposés  ^ soit  par  contributions ^ soit  pro- 
venant des  soumissionnaires. 

4®.  li  est  dit  que  la  trésorerie  rendra  les  2,5oo,oooL 
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et  la  compagnie  les  loo  millions  de  mandats  dans 
quarante  jours  ou  deux  mois , et  que  l’opération  ne 
pourra  durer  plus  de  trois  mois. 

la  constitution  et  les  lois  sont  blessées , 

1».  Par  la  nature  de  la  négociation; 

Par  la  manière  dont  elle  est  faite.  Au  lieu  du  travail 
préliminaire  de  la  trésorerie,  je  ne  vois  qu’une  note  de  la 
compagnie  Dijon  , en  marge  de  laquelle  se  trouve  une 
observation  signée  de  trois  commissaires  de  la  trésorerie; 
observation  sur  laquelle  on  peut  dire  que  l’on  ne  trouve 
point  le  concours  des  consentemens , qui  seul  fait  le 
contrat. 

3®.  Par  le  choix  des  hommes  à qui  cette  opération  est 
confiée. 

4^,  Par  l’atteinte  portée  à la  loi  du  2,8  ventôse  an  4 » 
qui  veut  que  les  mandats  consignés  par  les  soumission- 
naires soient  conservés  pour  être  annullés  en  cas  de 
vente  , ou  rendus  à défaut  d’adjudication. 

L’exécution  de  celte  loi  avoit  cependant  été  bien 
recommandée  par  une  lettre  du  ministre,  dans  laquelle 
il  ordonne  que  les  paquets  seront  ficelés , cachetés  par 
le  consignant , qui  lui  - même  écrira  sur  le  paquet  le 
montant  de  la  somme  et  la  date  du  dépôt. 

Soyez  attentifs  à la  marche  de  cette  négociation  : 
elle  n’est  encore  qu’en  projet  ; et  le  ministre  , dès  le  19 
frimaire  , sans  attendre  la  ratihcation  et  l’approbation  du 
Directoire,  qui  n’a  été  signée  que  le  21  , donne  des 
ordres  aux  receveurs  généraux  et  à la  régie  de  l’enre- 
gistrement. 

Cependant  le  Directoire  pouvoit  encore  refuser  de 
signer  ; Tarreté  n’existoit  pas  ; ce  n’étoit  qu’une 
simple  proposition  , et  déjà  l’exécution  étoit  com- 
mencée. 

La  trésorerie  nationale  délivre  60  millions  en  mandats  ; 
OÙ  les  prend-elle  ? dans  la  caisse  des  dépôts. 

ce  que  les  commissaires  surveillaas 
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vous  ont  dît.  Ces  dépôts  étolent  sacrés;  on  ne  pouvoît 
y toucher  sans  violer  la  foi  publique. 

De  son  côté , que  donne  la  compagnie  Dijon  ? — rien  : 
les  6o  millions  au  cours  de  5o  sous  forment  une  somme 
de  1,500,000  liv. , et  la  compagnie  ne  donne  que  cette 
somme  : elle  ne  prête  donc  pas  ; c’est  au  contraire  à 
elle  que  l’on  prête. 

Mais  le  cours  réel  étoit  à 53  sous  6 den.  : ainsi  l’on 
gratifioit  réellement  la  compagnie  Dijon  d’une  somme 
de  io5  mille  liv.  ; car  les  6o  millions  vendus  au  cours; 
de  53  sous  5 den.  , valent  i,6o5,ooo. 

Hainguerlot  ne  s’endormoit  pas  dans  cette  négociation: 
ses  chevaux  étoient  à la  porte  de  la  régie  de  l’enregis-. 
trement;  il  y porte  lui-même  Tordre  du  ministre,  le  19^ 
La  régie  lui  délivre  des  ordres  pour  les  directeurs  des 
six  départemens  désignés  , et  ces  depaitemens  etoient 
bien  choisis  : c’étoit  le  Calvados , la  Manche , la  Somme  ^ 
la  Seine  inférieure  , Seine-et-Marne , et  le  Rhône.  Sur-le- 
champ  il  monte  à cheval , et  porte  lui-même  ces  ordres 
de  livrer  indistinctement  et  sans  restriction  tous  les 
mandats  qui  se  trouvent  dans  ces  départemens  A titre 
DE  DÉPÔT  dans  les  caisses  de  tous  les  receveurs. 

Il  est  impossible  , citoyens  législateurs , de  ne  pa^ 
s’élever  contre  un  délit  aussi  caractérisé.  Quoi  î les 
consignations  , tous  les  dépôts  , à quelque  titre  que  ce 
soit , sont  enlevés  ; et  le  ministre  donne  ordre  de  les 
délivrer  à la  compagnie  Dijon  î ce  que  la  justice  , ce 
que  la  loi  déclare  inviolable , est  violé  par  Tordre  d’u4 
ministre  1 

Toutes  les  sommes  consignées , toutes  les^  fortunes 
déposées  en  vertu  d’une  loi , sont  abandonnées  à une 
comoagnie  d’agioteurs  : législateurs  , voilà  le  cas  qu’on 
fait  de  vos  lois  ; juges,  voilà  Gomment  on  exécute  vos 
jugemens. 

Ah  ! nous  sommes  vraiment  coupables  vraiment 
complices,  si,  après  avoir  ordonné  q^ue  les  deniers  le^ 

^ A4 
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pltK  sacres  soient  déposés , sous  la  foi  publique , sous 
la  foi  de  nos  décrets,  sous  l’autorité  de  la  justice,  dans 
un  dépôt  dont  nous  garantissons  l’inviolabilité  , si  , 

dist-je  y nous  souffrons  que  ces  dépôts  soient  enlevés 
âux  parties  , à la  justice,  à la  confiance  nationale,  pour 
être  reniis  en  quelles  mains  , et  pour  quel  usag^e  ? 

P our  moi , je  ne  puis  admettre  ces  compositions  avec 
des  principes  sur  lesquels  reposé  la  propriété.  La  loi  vent 
^ue  je  dépose  mon  argent  chez  votrë  receveur;  — la 
justice  m y condamne.  — ^ Je  dépose  ; — j’obtiens  ensuite 
main-levée;  je  vais  pour  toucher  ces  mandats  qui  péris- 
sent : —— tout  a disparu  ; tout  est  enlevé.  — ^ Qu’en  avez- 
vous  fait  ? vous  les  avez  donnés.  — A qui  ? à des  agio- 
teurs. Pourquoi  faire  f pour  que  nos  propres  deniers 
travaillent  à leur  dépréciation.  — Pour  me  les  rendre  , 
quand  ? lorsqu’ils  ne  vaudront  plus  rien. 

Français  , ah  î qu’à  bon  droit  vous  nous  reprocheriez 
un  brigandage  aussi  monstrueux. . . . Est-ce  là  la  justice 
que  vous  attendiez  de  nous?  Législateurs,  est-ce  ainsi 
que  vous  gardez  vos  consignations?  — Quoi  ! les  caisses 
de  SIX  départemens  sont  forcées , envahies  à votre  insu  , 
contre  vos  lois , par  une  compagnie  d’agioteurs  ! Quelles 
sont  donc  les  raisons  qui  pourront  excuser  des  délits 
semblables  ? et  se  fiatte-t-on  de  nous  avilir  au  point  de 
nous  faire  approuver  d’aussi  révoltantes  injustices  ? 

Je  trahirois  mon  mandat,  la  confiance  de  mes  conci- 
toyens, la  constitution  et  la  justice,  si  je  ne  m’élevois 
avec  force  contre  un  crime  de  cette  nature  : ni  le  besoin, 
ni  la  raison  d’Etat  , ne  peuvent  légitimer  une  invasion 
semblable.Des  dépôts,  de  quelque;  nature  qu'ils  fuissent 
être , pour  les  faire  servir  à leur  propre  dépréciation  , à 
leur  entier  anéantissement  ! 

Tous  les  principes  sont  bouleversés  ; toutes  les  idées 
de  justice  sont  confondues , et  l’opération  de  la  com- 
jnie  Dijon  est  l’opération  de  Cartouche  sur  les  caisses 
receveurs.  Elle  est  pire  encore  ; car  du  moins 
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ee  brigand  n^étoit-îî  pas  autorisé;  du  moins  pouvoit-on 
implorer  contre  lui  la  force  publique  ; et  c’est  ici  la 
force  publique  qui  piotège  les  spoliateurs  des  depots. 

Gardiens  de  la  fortune  publique  / montrons -nous 
dignes  de  veiller  sur  elle  : nous  sommes  les  maîtres 
é abuser  de  ce  qui  nous  appartient , mais  non  pas  de 
ce  qm  appartient  aux  autres , et  des  dépôts  mis  en  nos 
mains.  ^ Ils  sont  sacres  , ces  depots  ; on  ne  les  viole  pas 
sans  crime  ; on  ne  les  viole  pas  impunément.  Ici  tout 
est  grave  ^ tout  est  important.  — Vos  receveurs , vos 
juges  , VOS  administrateurs,  ne  sont  plus  que  les  instru- 
mens  du  brigandage;  on  doit  trembler  en  paroissant 
devant  eux  ; et  cette  spoliation  est  d’autant  plus  révol- 
tànte,  que  les  citoyens  se  présentent  avec  confiance 
pour  réclamer  justice  ef  protection. 

Au  nom  du  peuple  français , en  vertu  du  titre  hono- 
rap;e  quil  ma  conféré  , ' je  demande  justice  de  ces 
crimes  ; je  demande  qu’dn  en  poursuive  rigoureusement 
la  punition. 

Mais  que  dis-je  ? ces  crimes  ne  sont  rien  encore  , et 
vous  ne  connoissez  qu’une  petite  partie  de  ces  désas- 
treuses opérations. 

Il  ne  suffit  pas  à la  compagnie  Dijon  que  6o  millions 
pris  sur  les  dépôts  aient  été  livrés  ; que  six  dépar- 
lemens  lui  soient  abandonnés  pour  les  travailler  avec 
cette  fatale  et  déyoraste  industrie  des  Hainguerlot  et 
des  Saint-Didier  : il  ne  suffit  pas  qu’ils  acquittent  toutes 
leurs  obligations  à terme  ; qu’ils  fassent  des  bénéfice 
énormes  avec  les  deniers  publics:  ces  agioteurs  si  géné- 
reux 5 si  désintéressés  , ne  paient  pas  même  lés 
2,5oo,ooo  liv.  ; ils  font  seulement  un  paiement  de 
i5qo  mille  livres  sur  la  recette  des  6o  millions  qu’on  leur 
délivre,  et  c’est  le  trésor  public  lui -même  qui  leur 
doune  de  quoi  remplir  cette  partie  de  leurs  engagemem^ 

Ainsi  cette  somme  de  2,5oo,ooo  liv.  donf  on  avort 
besefin  siM--le- champ  ^ et  pour  laquelle  on  fait  de  si 
Opinion  de  PieL  , AS- 


grands  sacrifices  , n’est  pas  acquittée  à Pinstânt  du 
. besoin  ^ mais  a mesure  que  les  agioteurs  gagnent  de  quoi 
la  payer. 

Les  paiemens  sont  des  22  , 23  , 24  , 25 , 26 , 28  , 
^9  frimaire  5 6,  9,  i3,  i5,  18  nivôse. 

Enfin,  le  6 pluviôse , iis  n’avoier^t  pas  encore  corn- 
. piété  les  2,5oo,ooo  liv.  qui  dévoient  être  payés  dès  le 
ai  frimaire* 

En  récompense , ifs  n’avoient  pas  manqué  de  recevoir. 


La  compagnie  Dijonavolt  reçu 


^ Paris 


60,000,000  liv* 


Dans  les  départemens 69,614,575 


Total 


129,614,575  liv. 


et  cela  le  5 nivôse.  — • Fixez-vous  bien  à cette  époque. 

Le  5 nivôse  , la  compagnie  Dijon , qui  ne  devoif 
recevoir  que  100  millions  , en  avoit  touché  près  de 
3o  au-'deià  ; et  cette  compagnie , qui  devoit  payer  sur- 
le-champ  2 millions  5oo,ooo  liv.  écus , n’avoit  encore 
versé  que  i,5oo,ooo  livres. 

Eh  bien  l cette  compagnie  Dijon  , débitrice  d’un 
million  écus , nantie  depuis  de  3o  millions  en  mandats 
au-delà  de  ce  qu'elle  devoit  recevoir^  et  qu’elle  fait  tra- 
vailler ; cette  compagnie,  dis-je,  a le  secret  de  per- 
suader à vos  commissaires  de  la  trésorerie  qu’il  faut  venir 
^ son  secours;  que  six  départemens  abandonnés  à son 
exploitation  ne  suffisent  pas  pour  lui  procurer  quarante 
millions  qu’elle  prétend  lui  être  dus  : elle  leur  persuade 
enfin,  ce  que  jamais  on  ne  pourroit  s’imaginer , si  le  fait 
n’étoit  pas  trop  vérifié;  elle  leur  persuade  qu’il  faut 
abandonner  encore  à sa  dévorante  industrie , quoi  ? qua- 
rante autres  départemens  tout  entiers , pour  y fourrager  à 
discrétion,  enlever  toutes  les  caisses,  toutes  les  consigna- 
tions, tous  les  dépôts,toutes  les  contributions , pour  kî 
appliquer  à son  profit  et  à ses  vastes  et  incendiaires  spd-^ 
culations. 
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ues  Je  meme  jour  5-  nivôse,  le  r ' 
ordres  a la  regie  de  l’enregisfrement  i 
manaer  l'execution  exacte  et  littérale  du 
a etre  passe  ; il  lui  transmet  la  liste 
veaux  departemens  dans  ‘ 
vont  travailler et  il  ï 
circulaires  à tous  les 
que  Ton  n’éprouve  aucunes 


^inisfre  adresse  des 
' 5 pour  lui  recom- 
-J  traité  sjui  venoit 
aes  quarante  nou- 
ion  et  compagnie 
ip  des 
, pour 

agens  nombreux  de  la  ^ 
caisses  des  receveurs 
enregistrement  ; ils  brisent  les 

srir  les  recettes,  dépôts 
tout  est  enlevé. 

me  ce  qui  n’cjciste  pas;  ils 
:n  retard  ; ils  donnent  des 
agiotent , ils  tiafîquent , ils 
nt.  Fius  puissans  que  la  loi 
-eine  de  la  négligence  et  des 
ceveur  est  en  contravention  , 
3n  profite;  elle  lui  vend  le  par-' 
ois  et  de  la  justice  ; tout  est  à 
: prejiarication  qui  n’ait  sa  place 
; la  proDité  seule  est  en  défaut  • 
que  1 on  tourmente.  Plus  un  re- 
P composer  avec 

vertu  est  de 

departemens,  s’allume  comme  un- 


îesGuels  Diï 

ïn:vi,eàaçl„W,„,:ie-d;a;; 
préposés  de  l’enregistrement, 

- ■ -S  entraves. 

Les  ordres  sont  expédies:  lés  a. 
compagnie  Dijon  se  ruent  dans  les 
clés  contributions  et 'de  Tr- 
scellés;  ils  font  main  - basse 
consignations;  tout  est  bon, 

Que  dis-je?  iis  enlèvent  me 
cornposent  avec  les  re 
récém'ssés  sans  receve 
5 ils  conda 
meme , ils  remettent 
malversations  : plus  u 
plus  la  compagnie  D 
don;  elle  se  joue  des 
I encan  : il  n’est  pas  < 
tai'.f  de  la  compagni 
c est  elle  que  l^on  vexe 
ceveur  est  fripon  , et  i 
lui  ; car  c’est  de  i’arge.,. 
irop  dans  cet  infâme  trafic. 

Alors,  dans  tous  nos  departemens,  s’alln 
vaste  incendie,  cette  fureur  dévorante- de  î' 
ceveurs  percepteurs  , contrôleurs , tout 
i.r.fique  les  deniers  publics  ; on  presse 

rvs  rigueurs;  on  commet  sur -tout  dans  1 
oe  1 emprunt  forcé  des  injustices  , des  i 
car  cette  expression  n’est  pas  troo  forte  i 
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îSîrrTctiorT P^  "’i*  en 
rie  ninr^iU^'^  • eorrcmpt  toutes  les  âmes:  le  peu 
oe  moralité  qui  retenoit  encore  les  citoyens  , cède  à 

nos  <^®ent  ces  spéculations;  enfin 

vautour  nui  ‘Jpartemens  sont  la  proie  d’une  nuée  de 
f®T  ^ aevorent,  et  leur  font  des  plaies  nro- 
-ÿs  qui  saigneront  encore  pendant  long-^empsf 

ici  des  peSes' législateurs,  quefe  votfs  fasse 
ICI  aes  pemtures  d imagination  : rappelez-vous  ce  nnf 

s est  passe  dans  vos  contrées,  où  vous  avez  été  témr.?ni 

pagnes  ? Aussitôt  que  ce  virus  de  l’agiotage  a été  inociHé 
dans  les  veines  de  r ‘*'Cxc  moci-iie 

viendront  pas  aisément  à la  relever.  ^ 
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B faut  mettre  ?ous  vos  yeux  le  tableau  des  opérations' 
de  la  compagnie  Dijon  , dressé  sur  les  états  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

table  a U. 


Recettes, 

U&zcotkh.  Les  recettes  du  mois  de  nivôse  J ^ 125,697,968 

B.  Celles  de  pluviôse  sont  de  “J*  , nue  les 

c Mais  on  ne  peut  porter  cette  somme  , atten-  <5  ..  ec 

• ^ tlépUsés  Wion  s\,r  ce  nrois  depiuviàse  ne  '‘•a''''?' 55.9o6.9Î-> 
fd.  pas.  1.  Plus  la  portion  dé  récépissés  de  ladite  compagnie , ^ qi3,i5o 

^ aux  payeurs  en  pluviôse.  . . • • • • • • • * ' ’ 

Total  des  rentrées  de  mandats  libres . sur  lesquels  le.  > 

pissés  Dijon  peuvent  frapper  J»  » 

Dépenses, 

pag.  1.  Les  récépissés  Dijon , délivrés  aux  payeurs  en,  ' 32,464,775 

M.  oag.  4.  Ceux  Sete  déUvrà  auit  receveurs  généraux  de  départe- 

ment  c»  nivôse,  s’elevent  a . • • ; • * * • * ’ 6 6i3,i5o 

là.'  pag.  I . Ceux  délivrés  aux  payeurs  en  pluviôse  ^ jipjtte-  ’ 

Ü.  pal.  4.  Ceux  idem  en  pluviôse  aux  receveurs  generaux  de  départe  „ 

»ent,#lèvent  à '1 C— 

Total 277,093,838d 


Balance, 

Montant  des  mandats  libres  sur  lesquels  les 

Le  montant  des^ récépissés  excede  donc 

recette  r celle  de  \r]  ■ . ' 

Sur  cetterecette  réelle  illaut  encore  dedaite, 
CotcD.  1®.  Les  dépenses  acquit- 
tées par  ordre  de  la  tré- 
sorerie dans  les  46  depar* 
temens  , sur  les  recettes  . ^ u, 
denivôse  *8,400,000" 

^oié  E.  2*^.  Les  envois  de  mandats  . 

faits  à la  trésorerie  par  ks  ^ o.  /-i:  > 

payeurs  en  nivôse  . . • 

^ Total  que  n’a  pu  toucher 
la  compagnie  Dijon  • • 

Par  conséquent  il  faut  l’ajou- 
ter aux  87,580,807  Hv.  ^ 

Uonc  la  somme  des  récé- 
pissés excède  réellement 


70,681,475^^^ 


ïés  excède  réellement  ^ . i58,iÔ2,a8atf 

oroduits  de  . . • • • * • . * ^ 
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Ainsi . la  compagnie  Dijon  a donné  des  récépissés 
pour  une  somme  de  158,1625282^  liv.  qu’elie  n’a  pu 
toucher  dans  les  caisses. 

Comment  a-t-elle  donne  ces  récépissés  ? c’est  que  les 
receveurs  étant  à découvert  de  leurs  fonds , et  dans  le 
cas  d’être  poursuivis , les  agens  de  la  compagnie  ont 
reçu  en  argent  à 3 eu  4 liv.  , enfin  selon  les  compo- 
sitions que  l’on  a pu  faire  ; et , moyennant  ces  arran- 
gemens , ils  ont  donné  des  reçus  comme  s’ils  avoient 
touché  les  sommes  en  mandats  ^ par  ce  moyen,  ils  ont 
«ouvert  le  déficit  des  caisses. 

Tous  les  moyens  de  corruption  ont  été  employés 

f)oiir  déterminer  ces  receveurs  à se  prêter  aux  vues  de 
a compagnie  Dijon.  Le  receveur  général  de  Nantes  a 
écrit  que  la  compagnie  Dijon  avoit  offert  de  couvrir 
son  déficit , et  de  mettre  en  règle  sa  comptabilité. 

Le  receveur  du  domaine  , à Douai , s’est  refusé  à 
l’offre  faite  par  les  agens  de  la  compagnie  Dijon  d’une 
somme  de  4^0  mille  livres  mandats  , s’il  consentoit  à 
un  petit  changement  dans  un  récépissé  de  20  millions  ; 
il  a dénoncé  cette  proposition  à la  régie. 

Mais  ce  qu’a  refusé  ce  receveur  , d’autres  l’onÊ, 
accepté  ; d’autres  ont  eu  moins  de  délicatesse  ; ils  ont 
profité  de  la  confusion  et  du  désordre. 

Eh  ! quand  tous  les  receveurs  eussent  été  purs,  n’est-^il 
pas  épouvantable  qu’arniés  d’un  brevet  d’impunité , les 
agens  d’une  compagnie  d’agioteurs  soient  autorisés  ^à 
porter  dans  la  moitié  de  la  France  la  corruption , la 
tentation  et  Finimoralité  ; qu’ils  ébranlent  la  fidélité  de 
tous  les  receveurs , et  qu’ils  leur  fassent  contracter  la 
funeste  habitude  de  faire  valoir  les  deniers  publics,  de 
vexer  les  contribuables  , et  de  commettre  des  concussions 
journaîièrts  f Où  sont  maintenant  les  receveurs  dignes 
de  votre  confiance  ? où  sont  les  hommes  purs,  et  incor- 


lis 

Tuptibîes  ? A la  vue  de  tant  d’infiSélités  , vous croyez 
•plus  à la  probit#,  ef  vos-^soupçons  enveloppent  injus- 
tement les  fonctionnaires  les  plus  iiréprochabies. 

îl  faut , citoyens  législateurs , que  vous  vous  éleviez 
jusqu’à  ces  grandes  considérations  pour  voir  dans  toute 
son  étendue  le  funeste  résultat  des  opérations  autorisées 
par  les  traités  des  31  frimaire  et  5 -nivôse.  Cette  misérable 
somme  de  2,5oo,ooo  Ijy.  nous  coûte  bien  cher  ! encore 
avons-nous  fourni  de  quoi  Favancer.  Quel  désastreux 
marché  ! 

En  vertu  de  Facte  du  5 nivôse  la  compagnie  Dijon 
fait  une  récolte  de  617  millions.  Mais  il  faut  arrêter 
encore  vos  regards  et  sur  cet  acte  et  sur  son  exécution  : 
c’est  de  sa  pleine  autorité  que  le  comité  de  la  trésorerie 
passe  ce  traité  monstrueux,  sans  qu'on  le  soumette  à 
l’approbation  du  Directoire  exécutif. 

En  vain  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale’ 
cherchent-ils  leur  justification  dans  ces  mots  du  préam- 
"bule  : Sur  la  proposition  faite  par  la  compagnie  Dijon  , 
(T accélérer  V exécution  du  traité  du  ai  ftimaire. 

En  vain  , disent-ils,  qu’ils  ne  songeoient  qu’à  Fexé- 
rcution  de  ce  traité. 

Les  commissaires  ignoroient-ils  qu’il  s’agissoit  d’nn 
: vaste  pian  d’agiotage.,  et  de  jouer  à la  baisse  du  mandat? 

Ne  dévoient  - ils  pas  soupçonner  que , depuis  le  1,9 
'frimaire  jusqu’au  5 nivôse,  les  agens  de  la  compagnie 
‘Dijon  auroient  au  moins  touché  des  sommes  quelcon- 
ques dans  les  six  départemens  livrés  à leurs  spécula  ^ 

‘ tions  ? 

Il  faîloit  s’assurer  du  montant  des  sommes  reçues  ^ et 
*ne  pas  supposer  que  les  40  millions  étoient  encore  à 
recevoir,  et  ne  pas  s’exposer  à livrer  quarante  dépar- 
tçmenj  à des intrigans  qui  déjà  mê^.e  étaient  nantis  deSo 
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îïiillîons  au  - delà  des  4^  que  Fon  croit  }eur  devoir 
encore. 

Enfin  5 l’abandon  de  quarante  nouveaux  departemens 
méritoit  que  l’on  y regardât  à deux  fois  avant  de  donner 
cette  étrange  autorisation. 

^ Mais  ce  tripotage  se  faisoit  de  concert  avec  le  mi- 
nistre des  finances , qui  s’empressa  bien  vite  d’étendre 
les^  rnemes  ordres  à la  régie  de  l’enregistrement.  Ce 
n’étoit  plus  un  échange  de  loo  millions  mandats  contre 
âjSoOjOoo  écus  ; c’étoit  une  opération  vaste  et  combi- 
née , un  plan  dont  la  profondeur  nous  est  enfin  connue 
par  celle  de  la  plaie  qu’il  a faite  au  trésor  public. 

Aussi , lors  de  l’explication  qui  eut  lieu  à la  trésorerie 
nationale,  les  commissaires  ayant  voulu  se  retrancher 
dans  ces  mots  du  préambule,  pour  accélérer  VexécutiOTi 
du  traite  du  2.1  frimaire  , Hainguerlot  leur  dit  : « Ces 
» mots  ne  font  pas  le  traité  ; vous  me  rappelez  ce  que 
» j’ai  proposé  , et  moi  je  vous  rappelle  ce  que  vous 
D avez  fait  : lisez  l’acte  du  5 nivôse  ; que  porte-t-il,  et 
» ^u’avez-vous  signé  f L’extension  de  mes  opérations 
» à quarante  departemens , et  cela  pendant  quarante 
» jours.  Tel  est  l’objet  du  traité. 

Enfin,  dans  ce  même  acte  on  prévoit  le  cas  où  la 
compagnie  Dijon  recevroit  au  delà  des  lop  millions  : 
elle  a donc  eu  toute  la  latitude  possible  pour  exploiter 
ces  quarante  nouveaux  departemens. 

^ L’exécution  de  cet  acte  du  5 nivôse  est  bien  plus 
révoltante  encore  : 

1®.  Tous  les  dépôts  et  consignations  y sont  violés 
comme  dans  les  six  autres  départepiens. 

2®,  Tous  les  mandats  annullés  y sont  enlevés. 

Ét  comment  ces  mandats  que  l’on  suppose  annuîlés 
sont  - ils  enlevés  i Qu’en  a - 1 - on  fait  ? Que  sont  - ils 
devenus  î 
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Ces  mandats,  qui  dévoient  être  estampillés,  anéantis, 
retirés  de  îa  circulation , y sont  rentrés  au  mépris  de  vos 
lois,  malgré  la  promesse  sacrée  du  Corps  législatif  ; plus 
on  vendoit , plus  on  croyoit  éteindre  de  papier  , et  plus; 
il  s’en  îrouvoit , plus  il  se  reproduisoit , plus  la  circu- 
lation en  étoit  engorgée.  Que  dis  je  ? ils  courent  et 
se  vendent  encore  , on  les  fait  revivre  long-temps  après 
leur  mort  ; on  en  fait  un  objet  de  spéculation  pour  les 
receveurs  en  retard.  Avec  quelle  impudence  on  ose  se 
jouer  de  la  foi  publique  î 

' Ah  î c’est  avec  raison  que  dans  les  tribunaux  on  a 
qualifié  ce  crime  comme  il  mérite  de  l’être , en  accu- 
sant les  agens  de  la  compagnie  Dijon  d’émission  de 
fausse  monnoie.  De  quel  droit  de  simples  particuliers 
donnent-ils  cours  à des  papiers  que  la  loi  déclare  de 
nulle  valeur  ? De  quel  droit  font  - ils  passer  comme 
monnoie  courante  des  mandats  anéantis  ? Le  crime  de 
fausse  monnoie  est  il  autre  chose? 

3^.  La  multiplication  du  signe  monétaire  , la  déli- 
vrance des  faux  récépissés  , la  corruption  des  rece- 
veurs , sont  encore  des  délits  sur  lesquels , avec  la  plus 
grande  indulgence  possible  , il  ne  nous  est  pas  permis 
de  fermer  les  yeux. 

Je  passe  à l’acte  du  7 pluviôse  : 

1*.  Il  y est  dit  que  les  traites  des  18  frimaire  et  5 
nivôse  cesseront  d’avoir  leur  exécution,  à compter  dudit 
jour  7 pluviôse. 

Cependant  elles  ont  continue  , comme  nous  en  avons 
la  preuve  par  la  date  des  récépissés  des  9 , 10  , 12.  et 
%5  pluviôse  5 dont  je  tiens  l’état. 

2.0,  La  compagnie  Dijon  est  admise  à payer  au  cours 
de  30  sous  pour  100  iiv.  les  mandats  qu  elle  a reçus 
de  trop. 

De  quel  droit  la  trésorerie  fait  ^ elle  supporter  cette 
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perte  au  trésor  public , tandis  que  îa  compagnie  Dijon 
les  faisoit  payer  aux  receveurs  en  retard  à raison  de 
3 liv,  , tandis  qu’elle  avoit  donné  ordre  de  vendre  sur 
les  lieux  au  cours  du  jour , tandis  que  la  loi  est  faite 
pour  les  prèmiers  mandats  à raison  de  5o  sous  ? 

Aussi  l’arrêté  du  7 pluviôse  n’a-t-il  pas  été  pris  de 
l’avis  de  tous  les  commissaires  ; aussi  le  Corps  législatif 
a-t-il  refusé  de  ratifier  cette  transaction  : une  perle  con- 
sidérable pour  la  nation  a été  le  résultat  de  ces  traités. 
La  trésorerie  nationale  n’avoit  pas  le  droit  de  Fauto- 
riser , et  je  m’en  réfère  à ce  que  mes  collègues  out  dit 
à cet  égard. 

Le  but  que  je  rne  proposois  étoit  de  prouver  que 
les  traités  faits  avec  la  compagnie  Dijon  et  les  opé- 
rations qui  en  ont  été  la  suite  sont  nuis,  attentatoires 
à la  constitution , aux  lois , à la  fortune  publique , et 
au  crédit  national;  qu’ils  renferment  une  suite  de  délits 
graves  dont  on  ne  peut  se  dispenser  de  provoquer  îa 
punition. 

l)  É L I T.S. 

Ces  délits  sont  : 

î®.  Le  projet  immoral  , désastreux,  de  îa  baisse  du 
mandat  ; 

/autorisation  d’un  agiotage  funeste  avec  les  fonds 

3®,  L’abandon  gratuit  de  la  fortune  de  six  départe- 
mens  ; 

4®.  L’abandon  de  quarante  autres  départemens , auto- 
risé par  la  trésorerie  nationale  seule  ; 

5®.  L’invasion  des  caisses  dans  la  plus  riche  moitié  de 
la  République  ; 

6®,  La  violation  des  dépôts  et  consign^tipns| 
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L’éniissîon  de  mandats  annullés  » ou  qui  dévoient 
cesser  de  circuler  ; 

8®.  La  fausse  déclaration  de  recettes  qui  n’ont  pas 
clé  faites  ; 

90.  La  corruption  de  tous  les  receveurs  publics  ; 

10''.  L’abus  criminel  des  composttionsfaites  avec  eux 
relativement  à leurs  prévarications  ; 

11^.  Le  vol  fait  à la  nation  de  tout  le  produit  des 
contributions  et  consignations  j 

La  composition  fane  à 20  sous  pour  une  somme 
de  5î7  millions  ^ sur  laquelle  les  agioteurs  ont  obtenu 
d’énormes  bénéfices  ; 

Enfin  la  violation  de  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  , 
l’autorisation  formelle  de  tous  les  crimes , la  vente  pu- 
blique de  leur  pardon  5 et  le  brigandage  le*  plus  au- 
dacieux. 

Quelle  occasion  plus  favorable  aurons-nous  jamais 
de  réprimer  les  concussions  exercées  envers  les  citoyens, 
de  prouver  à la  nation  que  nous  voulons  sincèrement 
rétablir  l’ordre  dans  les  finances , prévenir  les  dilapi- 
dations , et  veiller  à l’emploi  de  ces  impositions  que  le 
peuple  acquitte  avec  tani^  de  peine  , et  que  nous  dé- 
crétons avec  tant  de  regret. 

Et  nous  souffririons  que  d’un  seul  mot  on  pût  livrer 
au  pillage  les  quarante -six  départemens  les  plus  riches 
de  la  France  ? Ah  ! si  nous  montrons  cette  coupable 
indifférence  , la  République  est  perdue  sans  ressource. 
Quel  spéculateur  pourrons-nous  jamais  atteindre,  si  la 
compagnie  Dijon  échappe  à nos  recherches  » après 
avoir  essuyé  seulement  à la  tribune  quelques  décla- 
mations auxquelles  on  répondra  par  des  écrits  inso- 
lens , comme  celui  de  la  compagnie  Gaillard , intitule  : 
Réponse  aux  calomniateurs  avec  privilège. 


SI 

Si  le  projet  insensé  d’opérer  des  mouvemens  contre- 

révolutionnaires  pouvoit  entrer  dans  la  lete  de  quelqu  un, 

je  lui  dirois  : « Vous  n’y  entendez  rien  , laissez  faire 
l,  la  compagnie  Dijon  , et  toutes  ces  bandes  de  fournis- 
» seurs , d’agioteurs  et  de  spéculateurs  de  toute  espece  ; 

» songez  qu’en  quarante  jours  une  seule  de  ces 
» compagnies  est  capable  de  faire  plus  de  mal  d.  ns 
),  la  moine  de  la  France , que  toutes  les  insurrections 
» n’en  ont  fait  en  trois  ans  ».  La  compagnie  ü.jon  est  , 
à mes  yeux,  laV-ndée  des  quarante - six  departemens 
livrés  à sa  discréiion  parle  tiaité  du  ib  frimaire  ; laissez 
faire  cette  compagnie  et  cette  armée  d’agensqui  courent 
sous  ses  ordres  ; en  peu  de  jours  toutes  les  caisses  seront 
vides  : elle  en  tirera  même  ce  qui  ny  est  point,  et, 
sans  débourser  un  sou , elle  enleveva  plus  de  600  millions 

en  un  mois.  . , t 

Et  nous , citoyens  représentans,  qui  remplissions  alors 
des  fonctions  publiques , nous  pressions  nos  administres 
d’acquitter  leurs  contributions,  leur  emprunt  force,  leurs 
impositions  arriérées  , leurs  patentes  , les  droits  d enre- 
gistrement ; nous  envoyions  chez  eux  des  garnisaires, 
nous  leur  occasionnions  des  frais,  nous  les  épouvantions 
par  la  rigueur  des  lois.  Et  pour  qui  prenions  nous  tant  de 
peine  ? Pour  la  compagnie  Dijon....  C est  dans  ce  gouffre 

" Eh  bien  ! je  revendique  ici  le  fruit  du  travail  de  nos 
administrations , le  produit  des  sueurs  ffe  nos  cu'»vateurs 
malheureux  : c’est  pour  le  t-  esor  public  qu  jL  «it 
des  sacrifices  et  non  pour  les  dilapi^teurs  qui  1 «bsedent , 
Que  dis  - ie  ? qui  Tenvahissenî.  Quels  sont  donc  ces 
hommes  à qui  l’on  voudroh  que  je  -''aenfîasse  et  mon 
devoir  et  mon  honneur  ? Des  hommes  dont  le  fatal 
génie  ne  rêve  que  pillage  et  concussion  ; des  hommes 
qui  figurent  dans  tous  les  marchés , tantôt  sous  le  nom 
de  Dijon , tantôt  sous  celui  de  Gaillard , etc. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
‘ Fructidor,  an  V. 


^ Ah  ! lorsque  je  vois  la  France  livrée  gratuitement 
a de  pareils  hommes , je  ne  puis  m’empêcher  de  ,me 
dire  à moi  - même  : « Quel  est  donc  le  bénéfice  secret 
» qui  résulte  de  ces  opérations  f dans  quelles  mains 

» passé  ? » 

Législateurs  , ces  réflexions  peuvent  nous  mèner  bien 
loin  ; faisons  notre  devoir  ; et  laissant  à la  justice  le 
soin  d’en  découvrir  davantage , remplissons  notre  tâche 
avec  cette  fermeté  qui  convient  à des  représentans  du 
peuple  français. 

^ Je  vote  pour  l’adoption  du  projet  de  Thibaudeau  avec 
cette  addition  : Le  prix  des  mandats  enlevés  dans  les 
caisses  y sera  rétabli  au  cours  du  jour  où  ils  ont  été 
délivrés  aux  agens  de  la  compagnie  Dijon. 


